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Lausanne et le droit comparé – Le Centre de droit comparé, 
européen et international (CDCEI) fête ses 60 ans

Andreas R. Ziegler̂

L’Université de Lausanne a touıours été un lieu de référence en matière de droit comparé, 
droit européen et droit international. La présence d’un centre de recherche dans ces 
domaines, au sein d’une faculté de droit, revêt une importance capitale. Un tel centre 
oƦre un espace propice ç l’approfondissement des connaissances ıuridiques, ç la ré-
flexion critique et ç la promotion d’une compréhension plus nuancée des systèmes 
ıuridiques ç travers le monde. La nature complexe et interconnectée des défis contem-
porains exige une approche multidimensionnelle, et un tel centre permet le dévelop-
pement de nouvelles perspectives et théories ıuridiques en encourageant le dialogue 
entre chercheurs de divers horizons culturels et ıuridiques. De plus, il permet d’enrichir 
l’expérience éducative des étudiants en les exposant ç des contextes ıuridiques variés 
et en les familiarisant avec les dynamiques internationales. En fin de compte, un tel 
centre de recherche en droit international et droit comparé confère ç une faculté de 
droit une dimension internationale, renforöant sa réputation, attirant des talents aca-
démiques et formant une nouvelle génération de ıuristes aptes ç relever les défis de 
notre monde interconnecté. � titre anecdotique, le premier enseignement de droit 
international ç la Faculté de droit a été donné par le premier titulaire d’une chaire de 
droit ç l’ancienne Académie de Lausanne, Jean Barbeyrac, en ː˖ːː. 

C’est en ː ˘˕ː que le Conseil d’2tat vaudois décide de créer le premier institut de droit 
comparé suisse. Le Centre de droit comparé, européen et international (CDCEI), an-
ciennement l’Institut de droit comparé de l’Université de Lausanne, est inauguré oƧ-
ciellement le ˑˏ février ː˘˕˗ː. Il constitue le premier institut de cette nature en Suisse. 
La Faculté de droit de notre Université a touıours tenu en estime l’importance du droit 
comparé dans la société d’hier et d’auıourd’hui puisqu’elle est pionnière en Suisse en 
la matière et suivant ainsi l’exemple de nombreux instituts ç l’étrangerˑ. On peut no-
tamment mentionner dans le monde francophone la Société de législation comparée 

̂ Directeur du CDCEI, Professeur de droit international public et droit international économique ç l’Univer-
sité de Lausanne et membre du Conseil scientifique de l’Institut suisse de droit comparé (ISDC).

ː ̡ Institut de droit comparé de l’Université de Lausanne ̢, ˑˏ Revue internationale de droit comparé 
(ː˘˕ )̠, ˔˓˘–˔˔ˏ.

ˑ Ibid.
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créée en ː˗˕˘ (qui publie la Revue internationale de droit comparé)3, l’Académie inter-
nationale de droit comparé de ː˘ˑ˓˓ et l’Association des Juristes de Langue Franöaise 
créée en ː˘˒˔ (auıourd’hui : Association Henri Capitant des amis de la culture ıuri-
dique franöaise).̝  

Depuis plus d’un siècle, la Faculté de droit de l’Université de Lausanne a recours au 
savoir de professeurs étrangers. En eƦet, en plus de dispenser un enseignement en droit 
suisse, la Faculté dispense des enseignements de droits étrangers au sein de son CDCEI, 
lequel est l’aboutissement de l’enseignement de droit européen, de droit international 
public et privé, de droit comparé ainsi que des droits franöais, américain et allemand. 

En ː˘˕˒, l’Institut va véritablement prendre son essor, grßce ç l’aide du Fonds na-
tional de la recherche scientifique, sous la direction de M. Otto Riese, professeur ho-
noraire de l’Université de Lausanne et magistrat ç la Cour de ıustice des Communautés 
européennes. En ː˘˕˕ lui succède le Professeur Karl H. Neumayer, ancien titulaire de 
la chaire de droit allemand de la Faculté et doyen de la Faculté internationale de droit 
comparé de Luxembourg. Puis, le Professeur Bernard Dutoit, autrefois secrétaire au 
Bureau permanent de la Conférence de La Haye de droit international privé prend sa 
place˕. Il a assumé ce rŏle de nombreuses années, ıusqu’ç son départ ç la retraite en 
ˑˏˏˑ. Le Professeur Roland Bieber a ultérieurement pris la direction du Centre ıusqu’ç 
sa propre retraite en ˑˏˏ .̟ Par la suite, le Professeur Bonomi a repris les rênes de la 
direction de ˑˏˏ˖ ç ˑˏˑˑ. Depuis le ːer ıanvier ˑˏˑ˒, le Professeur Andreas R. Ziegler 
assure la direction du Centre.

De nombreux changements se sont produits durant les dernières décennies   
puisqu’en ː˘˗ˑ, l’Institut suisse de droit comparé (ISDC) est créé par la Confédération 
et son bßtiment est bßti sur le campus de l’Université. Suite ç cela, l’institut de l’Uni-
versité de Lausanne est renommé Centre universitaire de droit comparé. Par la suite, en 
ː˘˘ː, le DEA de droit européen et de droit économique est créé par la Faculté de droit et 
ce dernier est incorporé au Centre. Il prend alors le nom de Centre de droit comparé et 
européen (CDCE). En ˑˏˏˏ, l’Institut de droit franöais de la Faculté de droit est dissout 
et le droit franöais est alors rattaché au Centre. La même année, l’enseignement de droit 
américain est créé ç la Faculté de droit et intégré au Centre. C’est en ˑˏˏː que le Centre 
de droit allemand, qui était ıusque alors rattaché au décanat, est intégré au CDCE. En 
ˑˏˏˑ, la Chaire de droit international privé de l’institut d’études de droit international 
IDEDI, qui, par la suite, est devenu le Centre de droit public, est intégrée au CDCE. La 
même année, suite aux agrandissements d’infrastructures eƦectués, le Centre prend 
le nom de Centre de droit comparé, de droit européen et de législations étrangères (touıours 

˒ Voir : Pierre alloranT & WalTer badier, ̡ La société de législation comparée durant les Dix décisives :  
un vivier pour la République ̢, dans : P. Allorant, W. Badier & J. Garrigues (éds.), Les Dix décisives : 
ː˗˕˘–ː˗˖˘, Rennes ˑˏˑˑ, ˒˓˔–˒˕ˑ, ͝https ://books.openedition.org/pur/ː˕ˏ˘˕ˑ .͜

˓ Voir : ͝https ://aidc-iacl.org/ .͜
˔ Voir : ͝www.henricapitant.org/lassociation/ .͜
˕ Voir supra n. ː.
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abrégé CDCE). Finalement, en ˑˏˏ˗, la Chaire du droit international public reıoint le 
CDCE. Le Centre change alors une dernière fois de nom  pour porter celui que nous 
connaissons auıourd’hui : Centre de droit comparé, européen et international (CDCEI). 

Auıourd’hui, le CDCEI abrite la Chaire de Droit comparé et droit international privé 
tenue par les Professeurs Andrea Bonomi et Eva Lein, la Chaire de Droit européen  
par le Professeur Francesco Maiani, et la Chaire de Droit international public par la 
Professeure Evelyne Schmid et le Professeur Andreas R. Ziegler˖. Les chargés de cours 
pour le droit allemand (actuellement les Professeurs Christoph Kern et Marc Bungen-
berg) sont associés au centre même si la Chaire de droit allemand n’existe plus en tant 
que telle. En ˑˏˑ˓, deux nouvelles collègues reıoignent le centre, la Professeure Mar-
ıolaine Viret travaillant dans le domaine du droit du sport et la Professeure Audrey 
Lebret qui s’intéresse en particulier au droit de la santé. Ces dernières arrivées té-
moignent de l’importance de la recherche sur certaines thématiques dans le monde 
académique contemporain. 

L’institut a touıours fonctionné comme centre de documentation et contribue de 
manière notable et indispensable ç la recherche sur des questions de droit comparé et 
de droit étranger. L’ambition que l’Institut avait, dès les prémices de sa conception, de 
se former en une sorte de ̡ laboratoire scientifique ̢ ˗ réunissant les ıuristes intéressés 
par le droit comparé s’est couronnée de succès puisque la collection d’ouvrages Com-
parativa démontre l’eƦort de recherche comparative du Centre et compte ˗ˏ volumes˘ 
(de ː˘˖ˑ ç ˑˏːˑ). 

En eƦet, l’Institut possède une remarquable bibliothèque, sans cesse en dévelop-
pement depuis son commencement, et contient de nombreux volumes consacrés au 
droit de nombreux pays tels que l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, l’Italie, les Pays-Bas, 
le Royaume-Uni, les 2tats-Unis ainsi que de nombreuses revues de droit comparé et 
revues étrangèresːˏ. Le catalogage des ouvrages de la bibliothèque du Centre recense 
plus de ˓ˏˏˏ ouvrages. 

Les monographies sont principalement localisées dans la bibliothèque du CDCEI 
ainsi que les revues périodiques au sein du Centre. Les ouvrages de la Chaire allemande 
sont partagés entre les bureaux des assistantes et assistants ainsi que dans ceux des 
Professeures et Professeurs. 

De plus, l’Institut a touıours organisé de nombreuses conférences données par des 
spécialistes sur des questions qui revêtent une importance certaine. De cette manière, 

˖ Présentation disponible sur le site de l’Université de Lausanne (consulté le ˗ ıanvier ˑˏˑ˓) ͝https ://applica 
t ionspub.unil.ch/interpub/noauth/php/Un/UnUnite.php ̎UnId͚˗˖&LanCode͚˒˖ .͜

˗ Voir supra n. ː.
˘ Présentation disponible sur le site (consulté le ˗  ıanvier ˑˏˑ˓), ͝www.droz.org/section/Collections/  

Comparativa .͜
ːˏ Voir supra n. ː.
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l’Institut, en plus de profiter au monde académique, reste largement ouvert aux prati-
ciensːː. 

Il est également ç noter qu’ç l’heure actuelle, le CDCEI héberge le MAS en droit in-
ternational des aƦaires (LL.M. – MAS in International Business Law), ce qui lui confère 
une reconnaissance mondialeːˑ. 

Comme mentionné précédemment, sur le campus de Dorigny, le CDCEI ne saurait 
être complet sans l’ISDC, qui est un centre de documentation et de recherche en matière 
de droit comparé, de droit étranger et de droit internationalː˒. L’institut est un établis-
sement de la Confédération suisse créé en ː˘˖˗ par un acte de l’Assemblée fédérale. Il 
est un établissement de droit public de la Confédération, autonome dans son organi-
sation et sa gestion, et est doté de la personnalité ıuridiqueː˓. De plus, il est indépendant 
dans l’exercice de son activité scientifiqueː˔.

Selon son mandat, ses tßches principales sont d’assurer un accès au droit étranger, 
en particulier en fournissant des renseignements et en rédigeant des avis de droit ou 
des études et en gérant une bibliothèque spécialisée et des fonds documentaires sur le 
droit international, le droit étranger ainsi que le droit comparéː˕. De même, il s’agit pour 
l’Institut de mener des recherches scientifiques dans le domaine du droit international 
et comparé, de soutenir et coordonner des proıets de recherche dans les hautes écoles 
suisses et d’oƦrir aux chercheurs un centre de recherche appropriéː˖.

L’ISDC possède une vaste bibliothèque de droit étranger et de droit international 
public et privé dont : ˒˕ˏ ˏˏˏ ouvrages ıuridiques dans une soixantaine de langues 
originales, ˑˏˏˏ périodiques sous forme papier, ˘ˏˏ périodiques sous forme électro-
nique, une trentaine de bases de données et un centre de documentation européen 
(CDE). L’Institut est également un centre de consultation ıuridique et organise tous les 
ans de nombreux colloques et conférences scientifiquesː˗. La bibliothèque de l’ISDC a 
une vocation nationale et internationaleː˘. En outre, l’Institut fournit des prestations 
commerciales selon les règles fixées ç l’art. ˑˑ de la Loi fédérale sur l’Institut suisse de 
droit comparé (LISDC).

ːː Ibid.
ːˑ Voir ͝www.unil.ch/llm/home.html .͜
ː˒ Art. ˑ al. ː LISDC (RS ˓ˑ˔.ː).
ː˓ Département fédéral de ıustice et police (DFJP), ̡ Obıectifs stratégiques du Conseil fédéral pour l’Institut 

suisse de droit comparé pour les années ˑˏˑ˓ ç ˑˏˑ˖  ,̢ Confédération suisse, ˑˏˑ˓, ː, ͝www.newsd.admin.
ch/newsd/message/attachments/˗˔˗˒˓.pdf .͜ 

ː˔ Art. ˔ LISDC.
ː˕ Art. ˒ LISDC.
ː˖ Art. ˒ LISDC.
ː˗ Tels que des ıournées de droit international privé, des conférences ainsi que des colloques consacrés ç des 

thèmes d’actualité de droit comparé. 
ː˘ Voir le site internet de l’ISDC (consulté le ˘ ıanvier ˑˏˑ˓) ͝www.isdc.ch/fr/bibliotheque/presentation .͜
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Le Conseil fédéral a pour mission de définir les obıectifs stratégiques de l’ISDC tous 
les quatre ansˑˏ dans le respect de son indépendance scientifiqueˑː et en tenant compte 
des tßches que la LISDC prévoit pour l’Institut ç son article ˒. 

Durant sa séance du ˑ˓ ıanvier ˑˏˑ˓, le Conseil fédéral a déterminé les obıectifs 
stratégiques de l’ISDC pour les années ˑˏˑ˓ ç ˑˏˑ .̟ Ces obıectifs tendent ç garantir la 
pérennité de la notoriété du centre, en Suisse comme ç l’étranger, en tant que ̡ pŏle 
d’excellence scientifique en matière de recherche et de documentation et lui permettre 
d’oƦrir un cadre attrayant pour les chercheurs  ˑ̢ˑ. De plus, le Conseil fédéral requiert 
de l’Institut qu’il poursuive une stratégie d’entreprise qui respecte les principes 
d’éthique et de durabilité et ç ce qu’il s’eƦorce d’atteindre un niveau élevé de satisfac-
tion de sa clientèle, une bonne réputation auprès du public, ainsi qu’un niveau élevé de 
loyauté des collaborateursˑ˒.

En outre, le Conseil fédéral attend de l’Institut qu’il veille, dans ses domaines spé-
cifiques d’activité, ç mener des recherches scientifiques reconnues par des publications 
et des manifestations qui font autorité dans le discours académique en Suisse et ç 
l’étranger, qu’il assure la haute qualité et la visibilité de ses prestationsˑ˓. Il requiert de 
l’Institut qu’il oriente ses prestations sur les besoins de ses clients, utilise la qualité et 
la diversité (notamment géographique) des institutions comme critères pour établir 
des collaborations avec d’autres instituts de recherche et universitésˑ˔ permettant ainsi 
sa reconnaissance mondiale.

L’ISDC incarne donc un élément fondamental du monde académique, tant en Suisse 
que sur la scène mondiale. Fondé sur les principes de comparaison et d’analyse des 
systèmes ıuridiques, il oƦre une plateforme de recherche et de collaboration sans pareil. 
Au niveau suisse, l’ISDC enrichit le paysage académique en stimulant les débats sur les 
enıeux ıuridiques contemporains et en favorisant la diƦusion des connaissances. � 
l’échelle mondiale, il contribue ç l’avancement de la compréhension des divers sys-
tèmes ıuridiques ç travers le monde, favorisant ainsi le dialogue interculturel et la 
coopération internationale. 

En ayant ces deux entités sur le même campus, cela crée des synergies qui ren-
forcent la recherche, l’enseignement et l’expertise du droit. Ensemble, ces institutions 
ıouent un rŏle essentiel dans la formation des futurs ıuristes et la promotion d’une 
approche dynamique et inclusive du droit comparé, qui transcende les frontières na-
tionales et culturelles. L’ISDC et le CDCEI incarnent l’excellence académique et la col-

ˑˏ Art. ˑˏ LISDC.
ˑː Art. ˔ LISDC.
ˑˑ Présentation de la stratégie ˑˏˑ˓–ˑˏˑ˖ (consulté le ːˑ  février ˑˏˑ˓) ͝www.isdc.ch/fr/isdc/taches-et-

strategie .͜ 
ˑ˒ Ibid.
ˑ˓ DFJP, supra n. ː˓, ˑ.
ˑ˔ Ibid.
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laboration interdisciplinaire, contribuant ainsi de manière significative au développe-
ment du droit comparé.

A l’aube de la célébration de ses soixante années d’existence, le CDCEI fait état de 
six décennies de contribution notable ç la recherche ıuridique et ç l’éducation. Depuis 
sa création, le Centre a ıoué un rŏle en tant que catalyseur intellectuel, favorisant 
l’échange d’idées novatrices et la compréhension approfondie des systèmes ıuridiques 
ç travers le monde. 

Les festivités commémoratives mettent en lumière les réalisations significatives 
de ce centre, ses collaborations fructueuses avec d’autres institutions académiques et 
ses contributions durables au développement de nombreuses connaissances ıuridiques. 
Cet anniversaire souligne également l’engagement continu du CDCEI envers l’excel-
lence académique et son rŏle central dans la promotion du dialogue ıuridique interna-
tional. Au cours des six dernières décennies, le centre a évolué pour rester ç la pointe 
des développements ıuridiques, et cette célébration témoigne de son héritage presti-
gieux tout en ıetant un regard résolument tourné vers l’avenir, promettant de nouvelles 
innovations et collaborations pour les années ç venir.

EƦectivement, le CDCEI a des perspectives de croissance significatives, avec un 
engagement continu ç élargir ses domaines de recherche, ç renforcer les partenariats 
internationaux et ç promouvoir la mobilité académique. Ces initiatives ambitieuses 
visent ç consolider davantage la réputation du CDCEI en tant que leader suisse dans le 
domaine du droit comparé, européen et international, tout en contribuant de manière 
significative ç l’évolution du paysage ıuridique mondial.


